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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Turquie
Question écrite n° 48775

Texte de la question

M. Francois-Michel Gonnot appelle l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur les atteintes aux
droits de l'homme perpetrees en Turquie tant sur des citoyens adultes que sur des enfants. La declaration
publique du Comite europeen pour la prevention de la torture, en date du 6 decembre 1996, corrobore le rapport
d'Amnesty International qui conclut a la multiplication de tortures, mauvais traitements, detentions arbitraires et
executions extrajudiciaires. Eu egard aux pretentions de la Turquie d'integrer l'Union europeenne et, a la veille
de l'ouverture de la 53e session de la Commission des droits de l'homme des Nations Unies, il importe que la
France adopte une attitude ferme et resolue sur cette question et tente de convaincre ses partenaires europeens
de faire de meme afin qu'une resolution claire soit adoptee, condamnant les violations massives des droits de
l'homme dans ce pays. C'est pourquoi, il lui demande de lui preciser la position du Gouvernement sur cette
question.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'attention du ministre des affaires etrangeres sur la situation des
Droits de l'homme en Turquie, dans le cadre de la 53e session de la commission des Droits de l'homme des
Nations unies qui s'est ouverte a Geneve, le 10 mars dernier. La France ne manque aucune occasion, a titre
bilateral ou de concert avec ses partenaires europeens, de rappeler aux autorites turques l'importance qu'elle
attache dans le cadre du rapprochement souhaitable entre la Turquie et l'Europe, a la poursuite et a
l'approfondissement du processus de democratisation marque, notamment en 1995, par les revisions partielles
de la constitution et de la loi antiterroriste. Aussi, nous sommes-nous felicites dernierement de l'adoption par
l'Assemblee nationale turque, le 6 mars, d'une loi reduisant la duree de la garde a vue et limitant ainsi
l'eventualite de mauvais traitements. Nous encourageons maintenant les autorites turques a mettre en oeuvre
rapidement une prochaine serie de mesures annoncees en matiere de liberte d'expression. A la lumiere de ces
developpements et bien que la question des Droits de l'homme en Turquie ne figure pas formellement a l'ordre
du jour de la commission des Droits de l'homme des Nations unies, la France y examinera cette question, en
concertation etroite avec ses partenaires europeens.
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